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MEDIAS AU BENIN

Dans le souci de mieux vous informer et surtout 
vous servir, EMERIC PRODUCTION qui édite 
votre journal «L’emblème du jour» a lancé le jeu-
di 15 août 2024 son site web officiel ‘‘www.lem-
blemedujour.com’’ 
 
Sur ce site, vous pouvez désormais lire  tous 
les articles et télécharger toutes les parutions 
de votre journal «L’emblème du jour» ainsi que 
toutes les publicités de ELONA HOUSE et de FE-
NOU GUEST HOUSE.  Mieux ce site est également 
un espace publicitaire pour tous nos partenaires, 
soutiens, sponsors.

 
Sur www.lemblemedujour.com, faites cœur chez vous.

Votre nouveau site d’informations 
en ligne est disponible

www.lemblemedujour.com
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Béninoise !
Béninois !
Chers Parents ! 
Chers Apprenants !
Chers Acteurs de l’EFTP !
Le Gouvernement du Bénin, sous le leadership 
du Président de la République, son Excellence 
Monsieur Patrice TALON, s’est résolument en-
gagé dans la dynamisation de notre système 
éducatif en vue de faire du sous-secteur de l’En-
seignement et la Formation Techniques et Pro-
fessionnels, au Bénin le fer de lance de l’écono-
mie nationale.

Consacré deuxième priorité de l’Etat en matière 
d’éducation au Bénin, le sous-secteur de l’En-
seignement et la Formation Techniques et Pro-
fessionnels, dans sa réforme conduite depuis 
2016, s’est vu assigner l’objectif de former des 
professionnels épanouis et aptes à répondre aux 
besoins d'une économie stable, durable et inclu-
sive. 

La vision du Gouvernement se concrétise à tra-
vers la mise en œuvre de la Stratégie Nationale 
de l’EFTP qui vise à inverser la tendance de l’ef-
fectif scolaire en vue d’obtenir 70% d’apprenants 
dans l’EFTP à l’horizon 2030 contre 30% dans 
l’Enseignement Secondaire Général.
Après plus de trois (3) années de mise en œuvre 
de la Stratégie nationale de l’EFTP, plusieurs ini-
tiatives sont prises pour atteindre cette noble am-
bition. Nonobstant les nombreuses actions me-
nées, force est de constater que le grand public 
manque d’informations crédibles pour accompa-
gner les jeunes dans le choix de leur filière de 
formation. Par ailleurs, la synergie d’action avec 
les acteurs du secteur privé et les professionnels 
des métiers n’est pas encore totale.
C’est à cet effet que le Ministère des Enseigne-
ments Secondaire Technique et de la Formation 
Professionnelle a pris l’initiative d’instituer des 
« Journées de l’Enseignement et la Formation 
Techniques et Professionnels (J-EFTP) » , consa-
crées à la promotion de l’EFTP. 
Ainsi, du 09 au 13 décembre 2024, l’Enseigne-
ment et la Formation Techniques et Profession-
nels seront sous les feux de la rampe avec l’or-
ganisation de la première édition des Journées.

Plusieurs activités sont au programme de ces 
Journées de l’EFTP placées sous le thème « Dé-
veloppement de l’Enseignement et la formation 
Techniques et Professionnels pour une insertion 
professionnelle réussie de la jeunesse béninoise».  
Il est prévu des émissions radio-télévisées, des 
conférences débats, des sensibilisations, des 
compétitions sportives, des expositions, des pa-
nels de discussion, une remise de prix aux lau-
réats des compétions pour célébrer l’innovation, 
la créativité et le talent des apprenants de l’EFTP. 
Il est question, par ces activités de mobiliser tous 
les acteurs des secteurs public et privé, les pa-
rents d’élèves, les partenaires de la société civile 
et les partenaires techniques et financiers pour 
conjuguer les efforts afin de mettre un frein aux 
mauvaises perceptions vis-à-vis de l’EFTP d’une 
part et faire découvrir les possibilités de forma-
tion dans les métiers d’avenir pour l’insertion 
future de la jeunesse béninoise. Cela participe-
ra inéluctablement de la concrétisation de la vo-
lonté du Chef de l’Etat, son Excellence Monsieur 
Patrice TALON, de renforcer le capital humain, 
d’améliorer l’attractivité du sous-secteur, de dy-
namiser le tandem formation-emploi et de donner 
de la visibilité aux actions et initiatives sur la mise 
en œuvre de la SN-EFTP.

Les J-EFTP seront l’occasion de sensibiliser la jeu-
nesse, les acteurs de l’EFTP, les parents d’élèves 
et les opérateurs économiques sur les opportuni-
tés et les atouts dont regorge la Formation tech-
nique et professionnelle ainsi que les priorités de 
l’Etat en matière de formation technique et pro-
fessionnelle.  Dans cette perspective, je voudrais, 
à la veille de cet important évènement, vous invi-
ter, Béninoise et Béninois, Chers Jeunes, à visiter 
l’esplanade du Palais des congrès du 9 au 13 dé-
cembre 2024 afin de découvrir, non seulement, les 
métiers et offres de formation adaptées à vos pro-
jets professionnels mais également les œuvres et 
les réalisations de nos jeunes apprenants inscrits 
à l’EFTP.

Ensemble, faisons en sorte que l’Enseignement 
et la Formation Techniques et Professionnels 
deviennent un levier de développement de notre 
économie nationale.
Vive l’EFTP au service du développement ! Vive le 
Bénin ! Je vous remercie.

Porto-Novo, Rép. Bénin - Email : lemblemedujour@gmail.com - Tél : +229 0195534395

Le Ministère des Enseignements secondaires technique et de la Formation professionnelle en col-
laboration avec l’agence de développement des enseignements techniques (ADET)  organisent 
du 09 au 13 décembre 2024 au palais des congrès de cotonou, la première édition des journées 
de l’Enseignement et de la Formation technique et professionnelle. En prélude à ces journées, 
le Ministre des Enseignements secondaires technique et de la formation professionnelle Kouaro 
Yves Chabi à adresser un message d’invitation aux apprenants, aux parents d’élèves et à tous les 
acteurs de l’EFTP.

LIRE L'INTÉGRALITÉ DE SON MESSAGE
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ADOPTION DE LA LOI DE FINANCES GESTION 2025 PAR LE PARLEMENT

3 551, 005 milliards FCFA approuvés pour le Gouvernement de Talon
Au Palais des Gouverneurs à Porto-Novo 
hier, jeudi 05 décembre 2024, les députés, 
sous la houlette du président Louis Gbèhou-
nou VLAVONOU, ont adopté la loi n°2024-34 
portant loi de finances pour la gestion 2025 
équilibrée en ressources et en charges à 
la somme de 3 551, 005 milliards de Fcfa.  
 
Pour le compte du Gouverne-
ment en face des députés à l'hémi-
cycle, il y avait Romuald WADAGNI,  
ministre de l'économie  et des finances en 
charge de la coordination,  Olushegun ADJA-
DI BAKARI, ministre des Affaires étrangères, 
Salimane KARIMOU, ministre des Enseigne-
ments maternel et primaire, Alimatou Sha-
diya ASSOUMAN, ministre de l'industrie et du 
commerce, Benoît DATO, ministre des Sports 
et Véronique TOGNIFODÉ, ministre des Af-
faires sociales et de la microfinance. 

Du rapport général présenté par la commis-
sion des finances et des échanges, il res-
sort que les échanges en commission sur 
le Projet de loi de finances pour la gestion 
2025 s'articulent autour de trois points à sa-
voir : l'exécution de la loi de finances, gestion 
2024 à fin septembre et  les caractéristiques 
du projet de loi de finances, gestion 2025.  
 
Pour revenir au projet de loi de finances 
pour la gestion 2025, il s'équilibre en res-
sources et en charges ( crédits de paie-
ment) à la somme de 3 551, 005 milliards de 
fcfa, en hausse de 11% par rapport à 2024. 
Ce budget est à vocation sociale et tourné 
vers le développement socio-économique.  
Ce budget vise prioritairement, selon le rap-
port de la  commission des finances et des 
échanges, à renforcer la résilience de l'éco-
nomie, tout en consacrant la poursuite et la 
consolidation des leviers de sa transforma-
tion structurelle et une meilleure redistribu-
tion des fruits de la croissance économique, 
pour plus d'équité et de justice sociale. Dans 
la forme, ce projet de loi respecte les normes 
prescrites par la loi organique n°2013-14 du 
27 septembre 2013 relative aux lois de fi-
nances (LOLF). Quant au fond, la progres-
sion de 11% du montant de la loi par rapport 
à 2024 est principalement tirée par les per-
formances du secteur agricole, l'expansion 
du tissu industriel, le dynamisme du secteur 
portuaire et l'essor du tourisme béninois.  
 
 
En fait, les perspectives économiques pour 
2025 s'inscrivent dans les directives du Pro-
gramme d'actions du Gouvernement (PAG 
2021-2026), en phase avec le Plan natio-
nal de développement (PND).  En dépit du 
contexte d'incertitude croissante du fait des 
aléas climatiques et des chocs exogènes, il 
postule un taux de croissance de 6,8% en 
2025 contre 6,7% anticipé pour 2024 et de-
vrait se réaliser dans un environnement non 
inflationniste, indique le même rapport.
La politique budgétaire sous-jacente reste co-
hérente avec les orientations du Gouverne-

ment, celles d'augmenter d'année en année, 
la capacité de mobilisation des régies finan-
cières sans privilégier la perception de nou-
veaux impôts et taxes et d'élargir concom-
mitamment, l'espace budgétaire en faveur 
du social et des investissements innovants. 
Toutefois, la maîtrise de la progression des 
postes de dépenses ainsi que celle d'évalua-
tion financière des activités doivent rester la 
clé de la budgétisation. Globalement, informe 
ledit rapport, il est à observer que les dé-
penses à sensibilité sociale cumulent à elles 
seules, à 1.101, 71 milliards de fcfa en 2025, 
correspondant a 41,5% du budget national. 
À toutes ces projections, s'ajoutera la diver-
sification du réseau routier par l'achèvement 
et la livraison de plusieurs infrastructures tant 
en milieu urbain qu'en zone rurale.
  
Plus de 80% des amendements ac-
ceptés
 
Les députés dans leur grande majorité, ont 
félicité et remercié le Gouvernement pour 
avoir pris en compte la plupart de leurs amen-
dements. Sur 44 amendements, seulement 
04 n'ont pas été pris en compte par le Gou-
vernement. Mieux, ont-il souligné, le Gou-
vernement a montré sa bonne foi en accep-
tant d'étudier des amendements hors délai.  
Toutefois, ils préconisent une amélioration de 
la qualité des dépenses budgétaires et une 
meilleure gestion des finances publiques. A ce 
titre, ils recommandent l'observance des nou-
veaux règles édictées par la LOLF, afférentes 
au Débat d'orientation budgétaire (DOB) et à 
la production régulière et à temps, des rap-
ports trimestriels sur l'exécution du budget et 
l'application du texte de la loi des finances.  
Lors des débats généraux, les députés de 
la mouvance à savoir de l'Union Progres-
siste le Renouveau et du Bloc Républicain 
(BR) notamment Lafia Boubakari OUMA-
ROU, Dieudonné Lokossou, Gnire Fatouma 
TONY GUIMBA, Solange MEHOU, Barthé-
lémy KASSA...etc, ont laissé entendre que 
ce budget est ambitieux, transparent, rigou-
reux et prend en compte les aspirations des 
populations. C'est pourquoi ils ont appelé à 
son vote. Cependant à leur opposé, ceux 
du groupe parlementaire "Les Démocrates"  
par leur porte-parole, l'he Habibou WOROU-
COUBOU, ont qualifié le budget de non ré-
aliste, de non pertinent et de peu crédible.  
 
Pour finir, il faut rappeler qu'avant le vote de 
la loi des finances pour la gestion 2025, les 
représentants du peuple ont adopté la loi de 
règlement 2022 par 81 voix pour, 28 absten-
tions et 00 contre.
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Interventions de quelques députés

À la lecture du projet de loi,gestion 2025,soumis à notre appréciation,nous ne pou-
vons que féliciter et encourager le gouvernement pour sa politique de développement 
focalisée sur le renforcement de la gestion durable du cadre de vie,le développement 
durable et équilibré de l’espace national et l’amélioration de la mobilité des personnes 
et des biens dans des conditions de confort et de sécurité.

Pour y parvenir,les priorités portent entre autres sur l’aménagement ,la réhabilitation et 
la construction du réseau routier visant à connecter les 77 chefs lieux de communes.
Tenez! En 2016 il y avait encore 14 communes du Bénin qui n’avaient pas un seul km 
,je dis bien un seul km de voie bitumée.Avec les bitumages des voies  Tanguieta-Cobly,-
Tanguieta-Materi prévus dans le budget de l’Etat exercice 2025 et la poursuite du 
bitumage des voies Guéné-Karimama, Djougou—Pehunco-Kérou-Banikoara, Nik-
ki-Kalalé ,nous pouvons affirmer avec assurance que la quasi- totalité des communes 
Béninoises seront reliées par au moins une voie bitumée.

Et n’eut été le cas des communes de So Ava et des Aguégué,on ne parlerait pas de la 
quasi-totalité des communes ,mais plutôt de la totalité des communes.
 
En dehors du bitumage des axes routiers,nous avons constaté avec joie la poursuite 
en 2025 du projet d’asphaltage dans les  12 chefs lieux de département ainsi que 
les villes de Bohicon et de Calavi et également le programme PAPVS à savoir Projet 
d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires dans  les villes de Porto-Novo, de 
Ouidah,d’Abomey et de Bohicon. Je n’oublie pas la belle part prévue pour l’entretien 
des pistes rurales. Depuis 2016,il y a eu la généralisation de l’entretien des pistes 
dans toutes les communes.Nous passerons de 4800 km en 2016 à 12600 km en 2025.
Qui dit mieux ?
 
Monsieur le président de l’Assemblée nationale,le président Talon l’a dit et le président 
Talon l’a fait.Et ça,aucun politicien sincère ne peut le nier.Certains  ne voient jamais 
rien des prouesses du président Talon que cependant toute la terre salue. Je pro-
pose,Monsieur le président de l’Assemblée nationale, une mission d’informations des 
députés,de tous les députés, s’il vous plaît monsieur le président,pour faire  le tour du 
Benin afin de voir de près la qualité de ce qui se fait sur toute l’étendue du territoire. 
Ce qui se fait sur nos voies,c’est du lourd,c’est du bitume lourd. 

Monsieur le Président de l’Assemblée nationale,je suis fier du gouvernement de mon 
pays,je suis fier du président Patrice Guillaume Athanase TALON qui à travers le bud-
get qui nous est soumis,positionne 2025 comme un tournant décisif dans l’élaboration 
d’un cadre de vie moderne et durable,répondant aux aspirations légitimes du peuple 
Béninois.
 
Je voterai pour ce budget et j’invite mes collègues députés à faire de même,ce qui les 
fera mériter la célébration de la Gaani sur le site du nouveau palais impérial en octobre 
prochain.
 
Vive l’Assemblée nationale 
Vive Patrice Talon et son gouvernement 
Vive le Benin
Maintenons le cap

Monsieur le président de l’Assemblée nationale, chers collègues, permettez-moi de remercier le 
gouvernement qui depuis 2016, a su répondre aux attentes de nos populations.
En effet depuis 2016 le président Patrice TALON et son gouvernement que notre groupe par-
lementaire Union progressiste le Renouveau soutient sans faille, reste un gouvernement inédit 
qui songe au bien-être  social tels que : la résiliation des infrastructures routières, l’amélioration 
du secteur de la santé qui se traduit par la diminution du taux de mortalité néonatale (un exploit 
parmi tant d’autres), l’amélioration de l’offre éducative surtout pour la prise en charge des filles 
de 09 à 15 ans qui par le passé étaient majoritairement à la charge des parents d’élèves et des 
collectivités locales tout ceci, avec l’amélioration des conditions de vie du personnel enseignant. 
Dans le secteur agricole, des efforts considérables ont été toujours apporté à travers la subven-
tion du prix des intrants et l’amélioration du prix d’achat des produits agricoles.

Monsieur le président, je voudrais formuler quelques recommandations à l’endroit du gouver-
nement :
• Dans le secteur de la santé, je voudrais solliciter le gouvernement à se pencher sur la situation 
des relais communautaires qui sont en poste depuis mai 2024
• Dans le secteur agricole, je souhaiterais que le gouvernement puisse faire davantage en s’im-
pliquant dans un mécanisme de fixation des prix pour les produits comme le maïs, le soja, le riz, 
le coton et les noix d’anacarde. 

Je vous remercie Monsieur le Président

Lafia Boubakari OUMAROU Goro Baké CHABI

Merci Monsieur le Président.

Je saisis cette opportunité pour féliciter le Président Patrice TALO N et son gouvernement au 
nom des femmes béninoises en général et de celles de couffo en particulier. C’est des félicita-
tions remplies de gratitude que j’adresse au gouvernement et à son chef pour deux raisons. La 
première raison est l’évolution et la digitalisation de microcrédit Alafia, et la seconde l’ambitieux 
projet de construction de 35 marchés répartis sur l’ensemble du territoire national. Le Président 
Patrice Talon  a su bien comprendre l’impérieuse nécessité du rôle que joue la femme au sein du 
foyer, au sein de l’économie locale et de l’économie nationale. Et c’est pourquoi je m’en voudrais 
de ne pas mentionner notre satisfaction pour le microcrédit Alafia qui s’est accru en passant 
pour une première demande de 50.000f et  de 100.000f à 200.000f en 2025. Par la même oc-
casion, je fais plaidoyer pour le réseau GSM puisse être étendu à toutes les zones non encore 
couvertes et densifié pour que le nombre de bénéficiaires s’accroisse pour la simple raison que 
le microcrédit Alafia a été numérisé pour le bonheur des femmes.

Les marchés modernes sont déjà livrés dans certaines localités. Nous avons eu l’opportunité 
d’admirer la qualité de ses infrastructures qui permettront aux femmes de faire leur commerce 
dans un espace sain  et qui leur permettra d’être à l’aise dans leur cadre de travail. C’est pour 
cela que je vous invite chers collègues, surtout toutes les femmes de notre Caucus à lui mar-
quer leur reconnaissance en se débarrassant de toute politique politicienne au nom de toutes 
femmes du Bénin. Puisqu’encore une fois, c’est grâce à la réforme du système partisan que 
nous avons ou être en si grand nombre sans cet hémicycle. Mettons-nous ensemble afin que 
d’autres localités soient couvertes par ces marchés, et plusieurs autres femmes bénéficient du 
microcrédit Alafia. 

Gisèle SEWADE
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Interventions de quelques députés

Monsieur le Président, chers collègues,
La solution aux préoccupations socio-économiques de nos populations est simple 
: distribuer la fortune nationale à tous les citoyens avec pour objectif de réduire 
les inégalités. Il se fait que la loi de finance est l’instrument qui permet d’atteindre 
cet objectif dans les choix de politique publique qu’il définit.

C’est pourquoi il me plait, Monsieur le Président, au moment ou la représentation 
nationale s’apprête à voter ce budget de m’interroger sur ce qui a été, depuis 8 
ans de la prise en compte des besoins sociaux urgents de nos populations no-
tamment en matière de santé et les perspectives prometteuses qu’offre le présent 
budget soumis à notre vote.

Monsieur le Président, qu’il me soit permis avant de commencer ma litanie de 
féliciter le Gouvernement et son chef le Président Patrice TALON pour l’effort de 
restructuration opéré dans le secteur de la santé.

Remarquez avec moi chers collègues qu’au plan législatif notre parlement sous 
l’impulsion du gouvernement a voté à partir de 2020 plusieurs lois qui touchent 
au secteur de la santé dont la plus emblématique est celle qui a défini et prévu 
l’Assurance Maladie, à travers le projet ARCH ; sans oublier la loi sur la reforme 
du secteur pharmaceutique et le projet de loi fixant les conditions d’exercice en 
clientèle privée pour une couverture sanitaire plus efficace à la suite des mesures 
règlementaires.

Sur le plan des infrastructures et des équipements, vous le savez monsieur le 
Président, jamais autant d’investissement n’a été consenti pour :
- La construction et la réhabilitation des hôpitaux de zone
- La construction de trois (03) antennes de transfusion sanguine dans le Borgou, 
le Zou et l’Ouémé.
- La construction et l’équipement du Centre Hospitalier International de Calavi 
(CHIC)
- La dotation du CHNU d’un appareil d’IRM et des équipements de bloc opératoire 
qui permet aujourd’hui de ne plus évacuer pour cette cause.
- La mise en place progressive de scanner de 64 barètes dans tous les CHD et 
plus récemment,
- L’acquisition et la mise à disposition du SAMU d’un premier lot de 144 ambu-
lances de dernière génération.

En matière de main d’œuvre, il y a lieu de reconnaitre le recrutement de plus de 
3.000 agents de santé qualifiées pour renforcer l’effectif existant.

Nous pouvons être fier de la dire, ce n’est pas une hérésie, notre pays a la meil-
leure couverture en infrastructure sanitaire et les perspectives sont davantage 
prometteuses. 

Monsieur le Président, le 04 juillet dernier, dans cette même salle et à la suite 
d’une question écrite adressée au gouvernement, nous avons discuté de la si-
tuation de nos compatriotes atteints d’insuffisance rénale. Nous avions, à cette 
occasion plaidé pour un retour à la gratuité de la dialyse. 

Attentif à la préoccupation, le gouvernement après avoir renforcé les unités de 
dialyse de Cotonou et de Parakou de 57 nouveaux générateurs de dialyse et 
d’équipements divers, vient de poser un grand pas en décidant de priver les 
caisses publiques des droits de douane et de TVA sur les accessoires et kits de 
dialyse.  

Il s’agit, convenons-en d’une mesure à fort impact social parce qu’elle garantit 
l’accessibilité aux soins des patients en allégeant de plus de 40% le coût actuel 
des séances de dialyse. Sans nul doute que d’autres mesures réglementaires 
suivront.

Nous saluons cet effort, et remercions le gouvernement et son chef le Président 
Patrice TALON en invitant toute la représentation nationale à, dans un esprit ré-
publicain VOTER ce budget.
Je vous remercie.

Monsieur le Président,
Je voudrais féliciter le Gouvernement pour la qualité de ce budget.
D’abord, ce budget s’inscrit parfaitement dans le Programme d’Action établi par le gouvernement sur la pé-
riode 2021-2026. Un programme qui vise la transformation structurelle de l’économie à travers entre autres, 
le développement du secteur industriel et celui des chaînes de valeur régionales. Le gouvernement a compris 
donc que le développement de notre pays doit  à court sûr passer par l’industrialisation gage de la création de 
richesses et d’emplois et cela porte déjà ses fruits que nous observons dans les budgets. Tout au moins ceux 
des trois années consécutives 2023, 2024 et 2025. Je voudrais que nous jetions notre regard sur l’évolution 
du budget depuis 2023 (pour ce qui est présenté la 9ème législature), nous remarquons que, le budget 2024 
a eu une amélioration en termes de qualité par rapport au budget 2023, et le présent budget 2025 est encore 
plus amélioré que celui de 2024.  En effet, le solde budgétaire déficitaire de 2024 est en baisse de 30,700 
milliards de FCFA par rapport à celui de 2023. Aussi, celui de 2025 est en baisse de 64,560 milliards de FCFA 
par rapport à 2024. Or nous savons que de 2023 à 2025, les budgets ont connu d’accroissement. Pendant 
que les budgets connaissent d’accroissement, les soldes budgétaires déficitaires baissent et ceci de façon 
croissante. C’est donc une progression qu’il faut absolument saluer Monsieur le Président. Ce qui veut dire 
que les ressources internes induites par la transformation structurelle de notre économie augmentent chaque 
fois et permettent d’offrir à nos populations un mieux-être.

J’encourage le gouvernement à continuer dans cette dynamique qui renforcera la résilience de notre écono-
mie face aux chocs exogènes. Alors je voterai ce budget et je demande à tous mes collègues de faire comme 
moi.
Merci Monsieur le Président.

Solange Afiavi MEHOU Denise DEGBEDJI

Merci Monsieur le Président,
Je voudrais entamer mes propos par des mots de remerciements à l’endroit du Président Patrice TALON, de 
son gouvernement et en particulier du Ministre de l’Economie, des Finances et de la Coopération pour les 
grandes orientations contenues dans ce projet de budget pour 2025 en vue de la poursuite des chantiers au 
grand bonheur des concitoyens. Ensuite, comme c’est une occasion pour inventorier les besoins des popu-
lations, je voudrais revenir sur quelques-unes de leurs préoccupations que j’ai abordées en juin dernier ici 
même lors du Débat d’Orientation budgétaire (DOB). Il s’agit de l’électrification de la commune d’Allada no-
tamment dans les arrondissements central, de Lon- agomey et Tokpa afin d’améliorer le fonctionnement des 
centres de santé locaux et de faciliter le développement économique et social de la construction de nouvelles 
infrastructures routières, notamment le contournement d’Allada passant par Zé-plaque afin de réduire les ac-
cidents dus à la dépression de la Lama ; l’inclusion des tronçons Kpomassè-Avakpa et Avakpa vers le tribunal 
d’Allada pour boucler la boucle en dehors de la route du Grand Carrefour BOA Allada au tribunal d’Allada prise 
en compte par le projet BRICS ; la construction du marché de SEKOU, l’urbanisation de l’arrondissement de 
SEKOU pour être en phase avec la GDIZ, l’extension de la couverture en eau et en électricité dans la localité ; 
et surtout la sécurisation de Glo Djigbé qui abrite GDIZ, une merveille du Gouvernement pour donner un essor 
à l’industrialisation de notre économie.

Monsieur. le Ministre, je ne désespère quant au sort de ces préoccupations car je sais que les prochains ren-
dez-vous budgétaires seront concluants. Tout en réitérant au Président Patrice TALON et à l’ensemble de son 
Gouvernement tout mon soutien, je voudrais inviter tous les collègues députés à faire comme moi en donnant 
un OUI à ce projet.
Je vous remercie

Bernard HOUNGNIBO
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Mr le président , chers collègues !
Qui peut croire que  pendant longtemps notre pays producteur agricole a toujours 
exporté la quasi-totalité de ses produits de façon brute et crue,  sans la moindre trans-
formation ; le pays n'a jamais été capable de transformer nos produits agricoles et il 
a suffit l'avènement du régime de la rupture et sous le leadership  du président Pa-
trice talon pour qu’à  la faveur de la loi 2022-38 du 03 janvier 2023 fixant le régime 
des Zones économiques  spéciale, le code d'investissement et surtout,  Grâce à son 
management accompagné par le gouvernement, la zone de GDIZ a été créé et plus 
d’une quarantaine d'entreprises y sont installées ; oui ce serait ingrat de ne pas recon-
naître,de refuser de voir ce qui est concret de la multitude des usines qui sont instal-
lées dans cette zone dans le cadre de la création de richesse et d'emploi aux jeunes.
 
Chers collègues, nous l’avons visitée cette zone et nous avons vu les emplois 
créés pour le bonheur des producteurs et de notre peuple notamment les jeunes. 
Le Gouvernement  investit massivement dans le secteur agricole que nous voyons à 
travers différents budgets à la hausse chaque année avec des subventions des en-
grais des semences les tracteurs etc … 

Chers collègues le Refus de l'exportation de cajou et soja n'est d'ailleurs pas lié à la 
seule présence de la GDIZ comme j'entends dire dans le parlement et sur les  réseaux 
sociaux dans notre pays,  nous avons par exemple 20 usines de transformation de 
noix cajou répandues sur le territoire national dont  5 GDIZ; imaginez ce que devien-
draient ces usines si notre pays n’interdisait pas l'exportation de noix de cajou.
 
Le Niger vient de prendre la décision d'interdire l'exportation de certains produits agri-
coles comme le riz et la plupart des céréales pour  protéger leurs  marchés locaux.
 
Le budget 2025 je vais voter favorablement parce que ce que l'agriculture l'élevage la 
pêche, la foresterie avec le programme d’industrialisation qui figure en bonne place,  
Je m'en voudrais de ne pas féliciter le chef de l'état Patrice talon et réitérer mon atta-
chement aux valeurs prônées , parce qu'il a aussi appuyé et renforcé les capacités de 
négociation et l'installation des interprofessions cajou et soja qui regroupe  les familles 
d'acteurs qui sont les producteurs et transformateurs; laissant l'état dans son rôle  ré-
galien et de contrôle des produits issus des subventions accordées.
 
L'interprofession est un cadre de concertation des acteurs pour discuter et promouvoir 
la filière ( les questions de fixation des prix, de  semences, d'encadrement, d'engrais 
, de recherche, de production,  de vulgarisation, réfection et entretien des pistes de 
déserte rurales  pour permettre facilement la sortie des produits agricoles , et les ques-
tions de  transformation de nos matières premières etc) et tout ça pour faire de notre 
pays un gros exportateur des produits finis.
 
Mr le Président 

Pour finir Je remercie le gouvernement pour avoir accepté d'augmenter le  
 le budget de la chambre d’agriculture ce qui facilite le  financement des filières soja et 
anacarde à travers les interprofessions et joué son rôle d'interface.

J’invite tous les collègues présents et représentés à voter favorable pour ce budget 
exercice 2025 pour permettre le développement de notre agriculture et sortir nos pro-
ductrices et producteurs de la précarité.
 
Je vous remercie

Je voudrais en profiter pour remercier le Gouvernement pour avoir satisfait à une 
des questions qui a agité beaucoup de collègues ici et qui avait été très partiellement 
satisfait à travers le Ministre des Finance qui nous avait dit qu'ils allaient recruté 1500 
aspirants fois 2 ; donc 3000 aspirants. ça n'a pas été directement et formellement fait 
mais la manière dont ça a été fait, non seulement, correspond a l'esprit de ce que nous 
avions dit, mais aussi est d'une intelligence qu'il faut saluer. Au lieu de recruter 3000 
personnes, réduire de façon graphique la précarité de la situation de 32000 ensei-
gnants. C'est intelligent. Merci beaucoup

Léopold LOKOSSOU Lazare SEHOUETO

Pour commencer, permettez-moi de remercier le Président Patrice TALON,  son gou-
vernement et en particulier le Ministre de l’Economie, des finances sans oublier le 
Ministre d’Etat en charge du développement et de la coordination de l'action gouverne-
mentale. Je les remercie pour les grandes orientations contenues dans ce projet de loi 
de finances, exercice 2025. Je salue particulièrement la part belle fait au volet social 
comme chaque année un peu plus. 

Je note également avec joie que cette loi prend en compte la poursuite des chantiers 
au grand bonheur de nos concitoyennes en concitoyens. Le Bénin tout en général 
sera positivement impacté par le budget de l'Etat, gestion 2025 et le Grand Ouémé en 
particulier.

Mes frères et sœurs de de l'Ouémé  me chargent de remercier le réformateur du Bé-
nin.

Je pourrai me mettre à citer les infrastructures en cours de réalisation dans l'Ouémé, 
mais ce sera long. Tout de même, il me plaît de saluer le gouvernement pour la réhabi-
litation de la route Akpro-Missérété - Dangbo - Adjohoun - Bonou - Ouinhi - Kpédékpo 
et la construction route Vakon - Avagbodji menant aux Aguégués, une route qui per-
mettra aux filles et fils de la vallée de l'Ouémé de bien célébrer leur fête identitaire le 
23 Février 2025 aux Aguégués. 

Au regard du contenu de cette loi de finances, nous ne pouvons que soutenir notre 
gouvernement ; un gouvernement qui anticipe, construit, rassure pour un développe-
ment irréversible de notre cher et beau pays le Bénin. Tout ceci, sous la clairvoyance 
de notre cher président, Patrice Talon 

Je vous remercie

Mathias KOUWANOU
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Monsieur le Président de l’Assemblée nationale,
Chers collègues députés
A l’entame de mon propos, je voudrais témoigner ma reconnaissance aux collègues 
de la Commission des finances qui ont travaillé d’arrache pieds pour que le budget 
général de l’Etat exercice 2025 soit en état d’être examiné par la plénière en ce jour.
Cela nous permet en notre qualité d’élu de la nation de nous acquitter à temps de la 
responsabilité républicaine qui est la nôtre dans le processus décisionnel de doter  
l’Etat du Bénin du budget exercice 2025.

Cela dit, je m’empresse de relever, bien qu’on y soit habitué depuis bientôt neuf (09) 
ans, la qualité du budget soumis à notre vote. Cela dénote de l’ingénierie qui carac-
térise le gouvernement de notre pays depuis un certain temps. Une fois encore, les 
projets prévus par l’exécutif à travers ce budget attirent mon attention sur plusieurs 
points. De façon particulière, les forts impacts sociaux qui caractérisent ces projets 
nécessitent d’être révélés à nos communautés pour leur permettre d’appréhender le 
véritable et durable visage du social.

En effet, durant de longues périodes qui ont précédé l’avènement du régime actuel, le 
social se vantait sur des actions éparses ou éphémère et profitable à un ou plusieurs 
groupes d’individus plutôt qu’à une communauté. Le véritable et durable social qui 
caractérise les actions de ce régime réside, entre autres, dans le désenclavement de 
nos villes et contrées par la construction des routes.

La construction des routes est une réelle opportunité de développement offerte à nos 
communautés à majorité rurales. Désormais, les récoltes rallieront en temps record, 
les marchés des grandes villes. Cette embellie engendre plusieurs avantages notam-
ment la réduction des coûts de transport, la réduction des avaries de route, la réduc-
tion des accidents.

Mr le Président, 
Permettez-moi de citer quelques routes actuellement en chantier :
- MONO : Athiemé-Adjaha, Lokossa-Adohoun.
- COUFFO : Dogbo - Madrè - Logogbo – Lalo -  Azovè – Toviklin - Klouekanmè .
- ATLANTIQUE : Elargissement de la voie Akassato - Bohicon ; Ouidah – kpomassè 
- Allada.
- OUEME / PLATEAU : 5 communes kpedekpo - Ouinhi – Bonou- Adjohoun – Dangbo 
et Missereté.
- Dans le Septentrion : Djougou – Natitingou- Porga.
- La route de la paix : Penessoulou – Aledjo Ouaké – Sèmerè - Tanguieta - cobly – Ma-
teri . Djougou – Pehunco – Kerou - Banikoara -Kandi Segbana.

A titre illustratif, à Kpomassè chez moi, c’est un ouf de soulagement pour mes parents. 
L’ère de pourrissement des récoltes de tomates et d’autre production agricole dans les 
champs, faute de voies de déserte directe, semble aller vers sa fin et surtout après le 
prolongement des travaux de bitumage Kpomassè / Allada. 

La traversée de Kpomassè-centre vers Ouidah qui se faisait en 40 minutes, se fait 
désormais en 10 minutes, sans secousses ni intempestives pannes des moyens rou-
lants qui empruntent cet axe. Avec ce gain économique dû au raccourcissement du 
trajet, le prix de revient de la tomate et des autres produits agricole dans nos marchés 
désormais modernes, sera largement à la portée de nos concitoyens.
C’est autant de choses qui fait que notre pays me rend fier par son dynamisme.
L’exécutif sonne donc davantage le glas de l’action sociale aux impacts autrefois fu-
gaces, saupoudrée, sans avantage réel à la communauté et dénaturant la structure 
économique du pays.  

Eu égards à tout ce qui précède et pour bien d’autres raisons que je ne saurais égrener 
ici, je vous invite, chers collègues, à voter favorablement ce projet de loi de finances 
exercices 2025, soumis à notre examen. 

Excellence, Monsieur le Président de l’Assemblée nationale, 
Chers Collègues Députés, 
A l’entame de mon propos, je voudrais remercier le Gouvernement pour avoir mis à 
notre disposition, dans les délais, le projet de Loi de Finances, gestion 2025 que nous 
avons minutieusement étudié  en commission. 
Ce projet de loi de finances pour la gestion 2025 constitue un support déterminant 
pour l’accélération et l’achèvement des actions prioritaires inscrites par le Gouverne-
ment sur la période 2021-2026. Il intervient dans un contexte de raffermissement de 
l’économie nationale en dépit de la persistance de la crise sécuritaire dans le sahel et 
sa poussée vers les pays côtiers. 

Monsieur le Président, 
Sur le plan social, nous avons noté que l’État poursuivra l’extension des filets sociaux 
et le progrès vers l’atteinte des ODD. L’objectif étant donc de faire bénéficier les fruits 
de la croissance au plus grand nombre possible et d’améliorer les conditions de vie 
des populations, notamment les plus vulnérables. A cet effet, la généralisation du pro-
jet ARCH se poursuivra, les autres mesures sociales seront renforcées et les projets 
à fort impact social sur les ODD (cantines scolaires, accès à l’eau portable, etc.) conti-
nueront de cristalliser l’attention. 
L’économie béninoise devrait ainsi poursuivre son accélération en 2025, grâce à la 
célérité dans la mise en œuvre des actions prévues au titre du PAG 2021-2026. 

Monsieur le Président, 
A l’instar de 2024, l’année budgétaire 2025 sera placée sous le signe du raffermisse-
ment de l’activité économique et l’approfondissement des réformes budgétaires. Ainsi, 
à travers les politiques publiques à mettre en œuvre et les outils de gouvernance à 
appliquer, la gestion 2025 sera fortement marquée par la consolidation des leviers de 
la transformation structurelle de l’économie nationale et une meilleure redistribution 
des fruits de la croissance économique pour plus d’équité et de justice sociale. 
Les principaux vecteurs de cette politique restent pour l’essentiel, la diversification de 
l’économie, la transformation et la création de valeur, ainsi que la montée en puis-
sance des projets de filets sociaux dont l’objectif combiné est d’accroitre les capacités 
productives des ménages les plus vulnérables à travers plusieurs interventions leur 
permettant de subvenir à leurs besoins alimentaires immédiats, avec le renforcement 
de leur capital humain et le soutien de leur capacité d’autonomisation à travers le dé-
veloppement d’Activités Génératrices de Revenus. 

Monsieur le Président, 
Nous avons émis un certain nombre d’interrogations en notre qualité de Représen-
tants du peuple, auxquelles le Gouvernement, dans un esprit de transparence a ap-
porté des réponses satisfaisantes. 

Monsieur le Président, 
Pour finir , en tant qu’ancien footballeur et acteur important du football béninois, je me 
sens rassurer en votant ce budget ambitieux pour l’avenir de notre football qui est un 
vecteur d’unité nationale avec la construction de nouveaux stades aux normes FIFA 
dans les villes comme Parakou, Natitingou et mon Kandi natal pour ne citer que celles-
là et qui permettra la délocalisation de certains matchs internationaux afin d’augmen-
ter nos chances de qualification pour les CAN à venir et pourquoi pas la Coupe du 
MONDE ! tout ceci pour encore mieux révélé notre cher pays le Bénin.  
Je profite de l’occasion pour féliciter nos vaillants Guépards pour leur brillante qualifi-
cation à la CAN Maroc 2025. 

Au regard de ce tableau satisfaisant, je voudrais inviter tous les Collègues Députés à 
voter ce projet de Loi de Finances, gestion 2025 afin de poursuivre le développement 
de notre pays. 

Je vous remercie !!!

Bernard Sossou AMOUSSOU Djibril Labiou AMADOU

ADOPTION DE LA LOI DE FINANCES GESTION 2025 PAR LE PARLEMENT

Interventions de quelques députés
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